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Entre Varsovie et Bruxelles, regain de tensions autour de TVN24
Description

CondamnA®© par Bruxellesle 16 septembre 2021 pour A A«A dA©tAGrioration continue de la libertA©
des mAG©dias et de |1&€™A%otat de droit en PologneA A» A Varsovie renouvelle finalement son
autorisation da€™A©mettre A la chaA®ne tAOCIAOvVisA©e TVN24 aprA’s dix-neuf mois
da€™attente.

Le 10 acA»t 2021, la DiA"te, chambre basse du Parlement polonais, a votA©A une loi sur |&€™audiovisuel
diteA A«A Lex TVNA A», qui limite A 49 % |&€™acquisitionA de mA©dias polonais par des entitA©s
non europA©ennes.A Officiellement, le gouvernement explique quaE™il saE€™agit da€™empAscher la
Russie et la Chine da€E™AOtendre leur influence sur le pays. Officieusement, la chaA®ne
daé€™information |ndA©pendante TVN24, propr|A©tA© du groupe amAO©ricain Dlscovery, est
particuliA rement visA©e pour ses prises de position jugA©es trop critiques A [8€™AO©gard du PiS
(Prawo i SprawiedliwoA>AtA &€* Droit et justice, en franA8ais), parti du gouvernement ultraconservateur
au pouvoir depuis 2015.

A«A Lex TVNA A», texterA©vA®©lateur desfragilitA©s de [a3E™A%otat de droit en Pologne

Alors que la loi devait A%re votA©e au cours de la semaine du 9 acAx»t 2021, la rA©volte a gagnA®© les
rangs du gouvernement. JarosA,aw Gowin, vice-prA©sident du conseil des ministres, fondateur du parti
libA©ral-conservateur Alliance et membre de la coalition gouvernementale, est dA©mis de ses fonctions la
veille du scrutin par le Premier ministre. L&E™ex-vice-prA©sident du Conseil, en dA©saccord depuis des
mois avec le parti Droit et justice (PiS) au sujet d@€™une grande rA©forme A©conomique A venir,
sBE™est A©galement opposA© au projet de loi qui, selon lui, menace la libertA© de parole en Pologne.
Suite A celaet malgrA© le retrait dA€™une partie du gouvernement, la DiA"te adopte la loi contraignant le
groupe amA®©ricain Discovery A devenir minoritaire dans le capital de la chaA®ne tAGOIACOViIsA©e
TVN24, faute de quoi elle devra cesser dAE™AOmettre.

Ce passage en force du parti Droit et justice au nom de la lutte contre de prA©sumA®©es ingA©rences
A®trangA res met en danger le pluraisme des mA®©dias en Pologne au regard de Bruxelles A Dans une
rA©solution adoptA©e le 16A septembre 2021 par 502 voix pour, 149 contre et 36A abstentions, le
Parlement europA©en si€™oppose A cette tentative de rA©duire au silence les contenus critiques,
considA©rant quaE™ellevaA 18€™encontre du droit europA©en et du droit international.

Si la France dispose A©galement d&€™une rA©glementation qui limite A 49 % la part qu&€™ une mAdme
personne peut dA©tenir dans le capital d&€™un service national de tA©IA©vision dont |&€™audience
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moyenne annuelle dA©passe 8 % de |14€™audience TV totale, la nuance est de taille avec la Pologne quant
A 1&E™autoritA© administrative qui rA©gule 1&€™exercice de la libertA© de communication
audiovisuelle. A€ Paris, cBE™est le Conseil supA©rieur de 1a&€™audiovisuel (CSA) qui SB€™en charge :
une autoritA© publique indA©Apendante composA©e de six membres choisis par le prA©sident de
|lAE™ Assembl A©e nationale et le prA©sident duA SA©nat, et une septiA 'me personne dA©signA©e par le
prA©sident de la RA©publique.

A€ Varsovie, le Conseil national de la radiodiffusion (KRRIT) a AOtA© crA©A®© sur le modA~le du CSA,
avec des membres nommA®©s par la DiAte, le SAOnat et le prA©sident de la RA©publique A A©gale
proportion.A Mais les membres du KRRiT sont trA"s proches du gouverAnement, les instances politicques
Aotant contrA’IA©es majoritairementA par le PiS, ce qui inquiA te 1&€™UnionA europA©enne. En sus,
|&€™indA©pendance du KRRIT, contrairement A son homoAlogue franA8ais, n&€™est pas explicitement
reconnue comme valeur indispensable A son bon fonctionnement. La confiance des Polonais dans leur
instance de rA©gulation des mA©dias est ains trA’s faible : da€™aprA’s le rapport spA©cia de
|&E™ EurobaromA “tre surA A«A Le pluralisme des mA®©dias et de 1aA dA©mocratieA A»A (2016), 28 %
des personnes interrogA©es font confiance au KRRIT, et 58 % considA rent qUAE™il ne sA3E™agit pas
da€™une instance indA©pendante et libre des pressions politiques, gouvernementales et A©conomiques.
Ces rA©sultats classent la Pologne parmi les quatre A%otats de 1&€™Union europA©enne oA? la population
ale moins confiance en |4€™autoritA© de rA©gulation des mA©dias.

La mise en garde de Bruxelles, justifiA©e par le manque da€E™A©mancipation de 14€™organisme
chargA© de dA®©livrer les licences, aura finalement poussA©, une semaine plus tard, le prA©sident
Andrzej Duda A opposer son vVA©to A la version actuelle de 14€™amendement. Le KRRiT, lui, a
renouvel A© le droit dBE™A©mettre A |a chaA®ne TVN24 tout en demandant plus de clartA© au Tribunal
constitutionnel polonais afin de trancher sur 1&2€™avenir de celle-ci. En effet, la chaA®ne est dAGtenue par
un groupe anA®©ricain, donc hors de 1&€™espace A©conomique europA©en, mais elle est contrA’IA©e
par une sociA©tA© intermA©diaire enregistrA©e aux Pays-Bas.

La loi diteA A«A Lex TVNA A»A sa3€™inscrit dans la stratA©gie du gouvernement polonais visant A
restreindre les contre-pouvoirsA que sont la justice et les mA©dias. La rA©forme de |1&€™audiovisuel en
aoAx»t 2021 intervient quelques mois aprA”s que le gouvernement ait annoncA© la crA©ation d&€™une
taxe sur les revenus publicitaires &€ mesure dA©noncA©e comme une grave menace pour la presse
indA©pendante, laguelle en guise de protestation avait imprimA© des encarts noirs A |a place des articles
dans ses A©ditions durant 14€™hiver 2020-2021.A Une autre illustration de 14€™ingA®©rence de
|&E™A%otat dans les mA©dias est 1&€™acquisition du groupe de presse Polska par la compagnie
pAOtroliAre dAE™A%otat PKN Orlen,A opA©ration approuvA©e par 1&€™autoritA© de concurrence,
mais contestA©e par le mA©diateur polonais faute da&€E™AGIA©ments garantissant 14€™absence de
consA©quences da€™une telle transaction sur lalibertA© de la presse.

Dans le domaine de la justice, une rA©forme de 2017 a permis au parti au pouvoir de crA©erA une
chambre disciplinaire de la Cour suprA3me destinA©e A superviser les juges polonaisA &€ une chambre
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capable de statuer sur la rA©duction de leur salaire ou la levA©e de leur immunitA©. Varsovie explique
ainsi vouloir mettre unterme A |&€™hA®©ri Atage communiste dans le systA"me judiciaire.

PrA"s de quatre ans plus tard, le 14 juillet 2021, la Cour de justice de I&€™Union europA©enne (CJUE)
ordonne A la Pologne de faire cesser immA®©diatement les activitA©s de la chambre disciplinaire en
|&€™absence de garantie sur son impartialitA© et son indA©pendance. La CJUE estime que la rA©forme
judiciaire de 2017 est incompatible avec les rA gles de droit qui S%€™appliquent au sein de I&€™Union
europA©enne.

Le bras de fer permanent entre Varsovie et Bruxelles est fortement liA© A la dA©finition mA@me de
|&E™ A%otat de droit. En filigrane, cette question est redondante pour la Pologne, comme [8€™:illustrent ses
tentatives de rA©formesA de la justice et des mA©dias.A Elle vise toujours A savoir qui, de la justice
polonaise ou europA©enne, 1&€™emporte sur |1&€™autre. Si les fondements dA©mocratiques de
|l&E™Union europA©enne sont pourtant clairs quant A la primautA© du droit, la Pologne est suspectA©e
da€E™en contourner souvent [&€™esprit. DerniA’re illustration en date : les dA©clarations du 7 octobre
2021 du Tribunal constitutionnel polonais, proche du gouvernement national-conservateur, selon lesquelles
les organes de 1&€™Union europA©enne fonctionnent en dehors des compA©Atences qui leur sont
confiA©es, rendant dA©finitiAvement incompatibles les traitA©s europA©ens et |a Constitution polonaise,
car sapant de fait la souverainetA© du pays.

Le seul moyen de pression reste la sanction financiA re. A Ce mA©canisme de condamnation, adoptA©
difficilement par les Vingt-Sept en dA©cembre 2020, n&€™intA gre pas le pluralisme des mA©dias &€"
rouage pourtant fondamental d&€™une dA©mocratie &€ dans la dA©finition de 1A&E™A%otat de droit. La
prA©sidente de la Commission europA©enne, Ursula von der Leyen, a promis pour 2022 une |A©gisation
euroApA©enne sur la libetA© des mA©dias. Sanctionner finanAciA rement Varsovie sur le cas de
TVN24 AGtait donc complexe, mais le mA©canisme de condamnation s3€™applique A ce qui concerne la
justice. CaE€™est |a raison pour laguelle 12€™exA©cutif europA©en a annoncA©, le 7 septembre 2021,
avoir saisi la CJUE afin da€™imposer des astreintes quotidiennes A la Pologne tant que cette derniA’re
na€™aura pas dAO©finitivement dissous sa chambre disciplinaire. Le 16 octobre 2021, le chef de la
majoritA© polonaise JarosA, aw KaczyA, ski a renouvel A© sa promesse tenue dA©but aoAx»t de supprimer
la chambre controversA©e da€™ici A la fin de I8E™annA©e. MagrA© cette annonce, tardive et sans
rA©edle mise en A“uvre jusquaE™ici,A la Cour de justice de I&E™Union europA©enne a dA©cidA©
depuis le 27A octobre d&€™appliquer une astreinte quotidienne de 1A million d4€™euros A 18€™encontre
de VarsovieA tant que son gouvernement na&€™aura pas entiArement et durablement suspendu
|l&E™activitA© de la chambre disciplinaire.

Entre les atteintes A la libertA© de la presse, la mainmise sur les mA©dias ou la remise en cause de
|l&E™indA©pendance des juges, Varsovie se trouve rA©guAliA rement pointA©e du doigt pour non-
respect des rAgles de 1&€™Union europA©enne. Finalement, et pour justifier les nuances entre
souverainetA© et A%otat de droit, 2™ Union publie, depuis 2020, un rapport annuel A©valuant le respect
de 1AE™A%otat de droit dans les A%otats membres. Les pays d&€™Europe centrale et de 14€™Est y sont
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particuliA rement ciblA©s pour leur non-conformitA©. Une faA8on, aussi, de rappeler au gouvernement de
ces pay's que chacun doit essentiel Alement sA€™appuyer sur le mA@me socle juridique que son voisin.

DeVarsovie A Budapest, lejournalisme enA pAoril

Sous les oripeaux d&€™un affrontement culturel, Varsovie SS€™est fait un alliA© : Budapest. Les pays ont
AOGtA© tous deux sanctionnA©s da€™une procA©dure d’infraction par la Commission europA©enne en
juillet 2021 pour leurs rA©gleAmentations discriminatoires envers les personnes LGBT+. Un autre point
sur lequel les deux voisins sont complices : leur stratA©gie pour fragiliser le pluralisme des mA©dias &€"
notamment en privant les journaux qui dA®©rangent des ressources A©manant de la publicitA©
ingtitutionnelle ou en rachetant divers organes de presse. En Hongrie, dA©sormais, il ne reste qua€™une
chaA®ne de tA©IA©vision indA©pendante, RTL, et un seul quotidien d&€™opposition,A Nespszava.

Le cas de TVN24 est ains particuliA rement significatif du recul du quatriA“me pouvoir en Europe
centrale. A€ titre de comparaison, Klubradio, principale radioA privA©e indA©pendante en Hongrie, a
cessA© daE™A©mettre [eA 14 fAOvrier 2021 aprA”s prA”s plus de vingt ans da€™existenceA &€* dont la
moitiA© entachA©e par des entraves adminisAtratives. Le coup fatal portA© A cette radio avec le non-
renouvellement de sa licence par 12€™AutoritA© nationale des mA©dias et des communications (NMHH)
chargA©e par Viktor Orban de superviser le secteur, qui I’ accuse deA A«A multiples violations du code des
mA©diasA A», n&€™est pas sans rappeler ce qui amenacA© TVN24. Et si Varsovie suit le mA3me chemin,
la libertA© du journalisme et le pluraisme des mA©dias, aussi essentiels IA&€™un comme 1&€™autre dans
une dA©mocratie digne de ce nom, sont en danger.
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